coplPS  législatif. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 


FINI 


PRONONCEE 


Par    barbé- MARBOIS, 

Dans  la  séance  du  5  fructidor  ^  an  ÎV, 

SiTR  la  résolution  rehtive  aux  pensionnaires 
de  l'Etat, 


Repr 


ESENTANS  Pu  PEUPLE, 


La  résolution  sur  îe  sort  des  rentiers  et  pension^ 
narres  a  déjà  été  l'objet  d'uiis  de  vos  délibérations.  E'ie 
se  divise  en  deux  parties  principales.  Dur  côté  soîit  des 
paieuiens  qu'ordonnent  la  justice  ei  riramanilé  ;  de  l'au- 
tre ,  des  suppressions  que  la  diincsdté  des  , temps  néces- 
site. Le  Conseil  n'a  été  frappé  d  abord  que  des  dispo- 
sitions humaines  et  'juste$        contient  la' résolution.  Il 
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alîoit  Fadopter  :  il  a  joui  im  moment  du  bien  qu'il  a  cru 

être  sur  le  point  de  faire  5  sa  sanction  alloit  être  pro- 
noncée ,  quand  des  observations  pénibles  mais  néces- 
saires, ont  suspeTiCUi  line  déienninaliGn  à  laquelle  nous 
étions  comme  euLrainés  par  uîi  seutimeut  unanirne.  Voua 
ayez  alors  désiré  des  rebseignemens  détaillés  propres  à 
TOUS  faire  juger  du  mérile  de  la  résolution ,  et  vous 
ayez  décrété  im  nouvel  ajournement. 

La  trésorerie  nationale  a  fourni  ces  renseignemens , 
et  ils  trouveront  place  dans  le  cours  des  observations 
que  je  viens  vous  pj  ésenter. 

Les  trois  premiers  articles  de  la  résolution  détermi- 
nent le  montant  des  sonnnes  à  payer  aux  rentiers  et 
pen^onnaires.  Ceux  qui  jouissent  seulement  de  5oo  francs 
ou  au-dessous  de  rente  ou  pension,  recevront  pour  le 
sémestre  échu,  ]a  moitié  du  montaDt  toLal  de  leurs 
rentes  ou  pensions  ,  en  numéraire  métallique. 

Ceux  qui  jouissent  de  plus  de  600  francs  de  rente  ou 
pension,  recevront  en  mêmes  espèces,  d'abord  pour  le 
semestre,  Soo  francs,  et  ensuite  un  cinquième  du  sur- 
plus <le  leurs  rentes  ou  pensions  ,  si  elles  n'excèdent  pas 
10,000  francs. 

Suivant  le  quatrième  et  le  cinquième  articles ,  il  ne 
ssra  rien  payé  pour  la  partie  des  rentes  ou  pensions 
qui  excédera  10,000  francs.  Dans  le  calcul  des  paiemens 
ainsi  ordonnés,  on  réunira  la  toîalilé  des  arréi âges  que 
chaque  créancier  toiiclie  ♦.ur  les  fonds  de  la  Républi- 
que ,  soit  à  tiîre  de  rente  perpétuelle  ou  viagère ,  soit 
à  titre  de  pension.  _ 

Le  dernier  article  suspend  jusqu^à  la  paix  le  paie- 
ment des  sommes  qui  resteront  dues. 

Un  de  nos  collègues  a  déjà  observé  que  la  quotité  des 
rentes  ou  pensions  dont  jouit  un  ciîoyen,  est  un  guide 
très-peu  sûr  pour  comioUre  sa  fLirtune.  Tel  l'a  confiée 
toute  entière  à  ]a  nation,  et  ne  possède  pas  un  arpent 
de  terre,  n'est  doué  d^aucune  indii^^trie  ,  ne  fait  point 
}e  commerce,  n'a  point  de  profession.  Pendant  quatre 
années  de  privatioris,  il  a  soiil  enu  sa  famille  ,  il  a  vécu 
lui-même  àe  la  vente  iiuccessive  de  ses  meubles  ;  quel, 
que  Êoit  le  moutaritde  ses  renies  ou  pensipns ,  de  ses  dettes 


passives^  de  ses  obligations  ,  eut -il  do.ooo  fr.  de  rentes  ,  Ig; 

maximum  sera  pour  lui  de  it^^oliv.  pour  le  >  emestre  qui  va 
fijoir.  Si  ,au  contraire,  un  riche propriétaiie  f?,  divisé  sur  «^ix 
enfans  une  renie  de  3,600  liv. ,  il  en  touchera  la  moitié 
pour  Je  semestre ,  sans'  déduction.  Nous  savons  néan^ 
B^oms  (^ue  la  pkipart  des  rentiers  jouissant  de  fortes 
reutes ,  ne  sont  que  les  distributeurs  de  sommes  très- 
divi-ées  entre  d'ai  tres  reniieis  d  un  se<^ond  degré.  Ces  co- 
partageans  sont ,  il  e^t  vrai,  inconnus  k  îa  trésorerie  5 
leur  nom  n'e^t  point  inscrit  sin*  le  grand  livre  :  mais  ils 
n'en  sont  pas  moins  dans  la  même  ^-ïtiiaiion  que  le  pelit 
rentier  inscrit  5.  et  les  uns  comme  les  autres  peuvent 
n'avoir  pour  toute  fortune  qu^^-^e  modique  revenu.  Com- 
ment, pendant  la  suspension  des  paieraens,  aHoriS-nous 
régler  les  rapports  et  les  obligafions  de  ces  créanciers 
de  la  République  envers  leurs  propres  créanciers,  envers 
leurs  propres  p'  nsionnaires  et  rentiers,  ceux,  en  un  met 
qui  attendent  ^l'eux  le  moyens  d'exister? 

Mais  ceite  diminution  progressive  nous  a  paru  ,  sous 
un  aiître  aspect ,  mériter  un  examen  encore  plus  sé- 
rieux. La  ÎLSstice,  Im^érct  delà  société  et  les  principes 
de  Féconomie  politique  ont  repoussé  sévèrement  tout 
système  d'impôt  progressif  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
proposé.  Ici  les  vues  les  plus  pures  ,  les  inle^nLions  les 
plus  sages  ,  rimy)aîience  même  d'être  jusies  et  bieofai- 
sans  me  paroissoieiit  avoir  fait  perdre  de  vue  à  ncïs 
collègues  de  l'autre  Conseil  le  but  utile  vers  lequel  ils 
tendent  sans  cesse.  Les  propoitious  décroissantes  daiis 
le  paiement  des  rentes  et  pt.nsions  me  semblent:  parti- 
ciper à  plusieurs  égards  de  la  nature  d?^s  impôts  pro- 
gressifs; elles  ne  sont  guère  moins  destructives  de  toute, 
industrie,  de  toute  activité  agricole,  manufacturière  ou 
commerciale;  eUes  atteign-^nt  pareillement  le  principe 
de  la  propriété  :  enMn  ,  elles  tendent  à  détruire  toiUd 
confiance  dajis  le  gouvern^^wieni:  avec  qui  chaque  créan- 
cier a  réellement  conti  cvclé. 

La  résolution  proposée  n'admet  â  la  partie  ipation  des 
5oo  liv.  et  du  cinquième  que  les  renies  et  pensions  qui 
n'excèdent  pas  10,000  liv.  En  donnant  i'exchision  à  tout 
ce  qui  excède  cette  gemme  ,  on  s'est  propo!  é  sans  doutt 
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nn®  épargne  Gonsklérable.  Mais  les  notes  prises  snr  les 

grands  livres  de  ia  dette  perpétueîîe  et  viagère  ,  et  sur 
les  registres  des  pensions,  prouveat  qti'elle  sera  à  peu 
près  BU  lie. 

Siiivanî  ces  documens  ,  l'intérêt  de  la  dette  perpé- 
tuelle est  estimée  monter,  ennuméiaire,  à  la  somme 

'  V  94,000,000  (1). 

dette  viagère  ,  à  90,000,000 

Et  les  pensions  ,  à  90,000,000 

Total  274,000^000  liv. 


^  (1)  J'ai  formé  ces  calculs  d'après  des  notes  prisas  à  îa  trésorerie  na- 
tionale ,  mie  heure  avant  de  mcmLer  à  la  tribune.  Le  Conseil  a  ordonné 
l'impression.  Quand  il  veut  qu'une  opinion  soit  imprimée  ,  il  a  pour  o|)jet 
mi  de  facililer  une  discussion  plus"  ap[)roudie  ,  oii  de  répandre  plus  gé- 
néralement des  vérités  utiles.  J'ai  donc  cru  de  mon  devoir  d'apt>orter  une 
exactitude  scrupuleuse  à  des  calculs  qui  ont  mérité  son  arrention  :  j'ai 
vérifié  les  premiers  apperçus  qui  m'ont  été  fournis;  et  quoique  les  nou- 
veaux ré.snhats  diHérent  peu  des  premiers  ,  j'ai  pensé  qu'éiaat  encore 
plus  exacts  ,  ils  devoieiit  trouver  place  ici. 

Les  parties  prenantes  aux  rentes  perpétuelles  sont  au  nombre  de  ui^'^si 

têtes,  d'après  les  registres  de  la  trésorerie  111,921  tctes. 

On  estime  que  le  nombre  des  rentiers  ou  parties  prenantes 

à  la  dei-e  viagère  ,  est  de   8s,ooa 

Les  pensif-nriaires  uiicicns  ,  cens  dont  les  pensions  sont 
décrétées  ,  et  qui  sont  immatriculés  à  la  trésorerie  ,  et  ceux 
qu'ellt;  paie,  sur  les  états  ordonnancés  par  les  ministres, 

-sont  au  nombre  de  25,uc 

Les 

pensionnaires  sont  au 

Enfin  on  pr<^sume  q^ue  les  parties  susceptibles  d  être  ins- 
crites au  grand  livre  ,  d'après  le  résultat  dos  opérations  de 
la  liquidation  générale  ,  donneront  lieu  à  4j55i6  insc^fiptions. 
Dans  cette  classe  il  y  a,  d'un  côté,  des  titres  qui  se 
trouveront  réunis  à  ceux  des  deux  classes  qui  précèdent, 
et  il  en  résultera  diniinutiou  de  noînure  ;  mais,  d'un  antre 
côté,  il  pourra  y  avoir  des  augm.rutations  résuh.ut  d'o- 
pérations'dont  le  détail  seroit  tro]?  long.  Mous  laisserons 
tlonc  subsistei'  ce  nombre  pour  


1  nombre  de  25,uOO  ) 

prêtres  ,  les  religieux  et  les  religieuses  >  99,91^ 

maires  sont  au  nombre  de,  .  .'  7i»'''4  ? 


Total  des  rentiers  et  pensioimaires   .  .  .  .  .  ?)3^^,ooo  têtes. 

On  présume  qu'il  y  a  encore  dans  ce  nombre  des  doubles  emplois, 
attendu  que  benucoup  de  pensionnaires  sont  en  même  temps  rentiers. 

Le  nombre  des  veuves,  etc. ,  dos  flérensours  de  îa  patrie,  et  le  mon* 
tant  de  leurs  pensions,  n'a  pu  être  intliqué  ,  |)arre  que  cette  classe  de 
rentiers  est  presque  entièrement  inconnue  k  la  trésorerie,  et  que  les 
paiemens  doivent  se  faire  dans  les  (.'épartemens. 

Les  sommes  des  rentes  perpétuelles  et  viagères  ,  et  des  pensions , 
seront  augmentées  par  le  résultat  de  plusieurs  liquidations  q^ni  ne  sont 
point  encore  faites.  On  estime  qu'elles  pourront  porter  les  intérêts  d& 
ces  trois  parties  <le  la  dette  publir^uede  274  millions  jusqa'^  3a5  miliionâ.  ^ 
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Les  sommes  à^ payer  en  exécution  (le  la  loi  préposée, 
ser û  en; ,  ponr  les  rentes  perpétuelles ,  26,600.000  livres. 
P.ctiF  Je  YÎager,  •    ......  24y5oo,Goo 

Pour  les  pensions  ,  .So,ooo,,ooo 

La  8o.mme  totale  qu'il  s'agiroit  de 
payer  poi':r  le  seniestî'e  échu  à  corn- 
rnencerdr!  premier  vencLémiaire  pro- 
chain ,  se^  oil  donc  de  •   •  ^   •   •   •    81,000,000  livres. 

Voyons  qv:elle  diminulioii  doit  opérer  sur  celte  somme 
rexcinsioii  doîmée  a^ix  rentes  et  pensions  pour  la  partie 
élève  au-dessus  de  10,000  livres. 

i\>nr  abréger ,  je  me  borne  à  présenter  le  résultat 
de:,  cxd^'ids  fails  éur  tes  rentes  perpétuelles.  On  compte 
à  la  tréson  rie  i  10,000  paîîies  jouissant  de  rentes  de  cette, 
esp^'cf^ ,  et  leurs  renies  sont  estimées  monter  à  94, 0:30, 000  1.^ 

Elles  se  divisent  -  de  li  niairlère  suivante  entre  les. 
110,000  reniiejs.  Ceux  qui  jouissent  de .  600  livres  de 
rentes  peipéinelles  et  au-dessous.,  sont  au  nombre 
de  •   •  "  •  "  865586  individus. 

Le  montant  de  leurs  rentes  est  de 
26,000,000  livres. 

Ceux  qui  jouissent  de  rentes  per- 
pétuelles do  601  à  10,000  livres  ,  sont 
au  nombre  de  •  •   •  •       •   .   ,  .   .  25,174 

Le  monian!  de  leurs  rentes  est  de 
6i,4oô,ooo  livres. 

Le  nombre  des  fêtes  est  de  109,560. 

Le  total  de  leurs  rentes  .est  de  87,^00,000  livres. 

Le  moulant  de  la  so.m.me  qui  doit  leur  être  pa^vée 
pour  un  sémestre  à  commencer  du  p^  e.riiier  vendémiaire  , 
aux  termes  et  sous  les  déductions  établies  dans  la  loi 
proposée,  <  st  de  26,000,000  livres. 

Ps.approcji.ons  préseiitement  ces  nombres  de  ceux  qui 
se  rapportent  aux  créanciers  de  rentes  au-dessus  de 
lOjOOo  livres;  ceux-ci  ,  dans  le  total  de  1 10,000' léies , 
sont  au  nombre  de  44o  seulement.  La  somme  tolale  de 
leurs  rentes  est  de  6^^]oo.ooo  livres.  I^ous  ne  perdons 
pas  de  vue  cpa'ils  participent  au  paienient  des  600  livres 
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et  du  cinquième  jusqu'à  concurrence  de  10,000  sur  la 
totalité  de  leurs  renies.  10,000  livres  pour  chacune  d(  $ 
44o  têtes  rions  donnent  4/>oo,ooor  livres.  Ainsi,  la  sus- 
pension du  cinquième  ne  frappera  que  sur  2,200.000  liv.  ; 

moitié  du  cinquième  de  cette  rente,  pour  un  semes- 
tre, est  de  220,000  livres  3  ainsi  ,  aux  termes  de  la  ré- 
solution, il  y  aiiroit  5  à  commencer  du  premier  vendé- 
miaire, 26,000,000  livres  à  pa3rer  aux  rentiers  perpé- 
tuels pour  un  semestre  ,  en  excluant  du  paiement  les 
sommes  excédant  10,000  livies.  Et  en  iaisant  paitiiiper 
ces  dernières  au  cinquièiiie  ,  il  y  auroit  220,000  livre» 
seulement  à  ajouter  aux  •26^000^000  livies.  Si  sous  le 
prétexte  del  istile  ,  iJ  étcit  permis  de  s'éloigner  des  prin- 
cipes de  justice,  ce  que  le  Corps  iégisiatif  n'admettra 
jamais  ,  il  faudroit  au  moins  que  Tobjet  d'utilité  qu'on 
se  seroit  proposé  eut  quelque  réalité.  Mais  il  vient  d'être 
prouvé  que  la  dinunulion  qu'on  obdendroit  ne  seroik 
pas  d  un  pour  cent  dans  la  somme  qu'il  s'agit  de  payer. 

Les  mêmes  Cciîcuis  pourroienl  être  appiit^ués  ,  et  d'une 
manière  plus  f)  appante  encore  ,  aux  pensions  et  au 
viager,  de  sorte  qu'en  ajouiaut  un  peu  plus  d'un  demi- 
nnllion  aux  81,000,000  qu'il  s'agirait  de  payer,  on  fe- 
roit  cesser  l'exclusion  donnée  aux  rentes  qui  excèdent 
î 0,000  livres. 

Une  autre  observation  va  nous  prouver  que  cette  ex-  ' 
ciusion  ne  pourroit  avoir  lieu  que  pour  une  fois.  En 
effet ,  dès  que  le  maximum  et  le  minimum  seroifent 
déterminés,  on  verroit  tous  les  rentiers  diviser,  suivant 
cette  proportion  ,  leurs  rentes  sur  plusieurs  tê!:es  ,  par 
des  transfei  s  que  la  loi  n'mterdit  pas  et  ne  peut  inter- 
dire. Dèg  le  sémesire  procîîain  ,  la  plupart  des  rentes 
seroient  de  six  ceids  livres  ,  et  par  conséquent  dans  le  cas 
du  ]>aiement  total  :  à  l'égard  des  pensions  ,  celles  qui 
excèdent  cette  somme  l'orment  dans  la  masse  un  total 
peu  considérable  :  il  ne  s'agit  donc  que  d'une  économie 
d'un  peu  plus  de  5oo,ooo  liv.  une  fois  payées  ,  sur  un 
objet  de  qualre-yingt-un  jîïillions  pour  le  sémestre  ,  et 
elle  ne  pourroit  être  obtenue  qu'une  fois.- 

La  résolution  ne  contient  aucune  disposition  relative 
à  la  retenue  de  la  coutributiou  sur  ceux  qui  seroient 
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payés  en  espèces  métaîîiqiîes.  Mais  puisqu'elle  suspend 
aussi  le  paiement  d'une  partie  des  rentes  et  pensions  , 
n'est-il  pas  d'une  justice  étroite  d'autoriser  les  rentiers 
et  pensionnaires  à<  payer  leurs  contribotions  personnelle» 
en  quittances  d'à- compte  sur  les  parties  suspendues? 
A  ces  observations  j^en  joindrai  une  qui  me  semble  bien 
propre  à  influer  sur  la  détermination  du  Conseil.  Peu 
après  que  le  Conseil  des  Cinq- cents  ,  animé  du  désir 
de  rendre  justice  aux  créanciers  de  TEtat ,  vous  eût  en- 
voyé la  résolution  qui  nous  occupe  ;  il  reçut  un  message 
du  Directoire.  Les  défaits  qu'il  contient  donnent  lieu  dd 
présumer  que  ,  si  le  Conseii  des  Cinq-cents  en  eût  eu 
préalablemeut  connoissance  ,  ces  notions  nouvelles 
eussent  motivé  une  autre  résolution.  Le  Corps  législatif 
ne  veut  rien  promettre  qu  il  ne  scit  certain  de  tenir. 
La  coniiance  suit  st- s  résolutions ,  lorsqu'elles  sont  ap- 
puyées sur  des  moyens  infaiJiibles  d'exécution.  Ce  n'est 
pas  assez  d'avoir  assuré  solidement  le  service  de  la 
guerre  :  il  faiLt  aussi  que  les  autres  parties  puissent 
compter  sur  des  paie  mens  certains.  II  ne  su  Mit  pas  da 
dire  d'une  manière  générale  qu'une  dépense  sera  ao- 
quilée  :  bientôt  d'autres  objets  qui,  à  leur  tour,  sem- 
bleroient  plus  pressés ,  obtiendroient  la  priorité.  Il  faut 
donc,  en  parfaite  connoisganse  de  cause ,  assigner  à 
chaque  paitie  de  Ja  dépense  les  fonds  qui  doivent  l'ac- 
quitter^ et  que  cette  destination,  une  fois  donnée,  ello 
ne  puisse  plus  éîre  changée.  La  dette  publique  exige 
toute  notre  sollicitude  5  et  si  les  mesures  proposées  par  la 
résolution  sont  indispen.^ables ,  il  faut  du  moins  que  nous 
soyons  assurés  des  moyens  de  payer  scrupuleusement 
ce  qui  est  conservé.  Toutes  tes  parties  de  l'administration 
se  liennent  :  la  sagesse  du  gouvernement  ramène  les 
paiemens  en  espèces  métalhques  dans  toutes  ses  dé- 
penses^ mais  nous  savons  qu'il  faut  en  même  temps 
percevoir  les  contributions  en  espèces  métalliques  5  il 
faut  même  préalablement  les  avoir  perçues  ainsi  :  car 
on  ne  peut  dépenser  qu'après  avoir  reçu.  Pour  que  le 
propriétaire  verse  des  espèces  ckns  le  trésor  public^  il 
tant  qu'il  ait  pu  s'en  procurer  par  ses  ventes  ou  par 
le  prix  de  se*  faimage*. 


Nos  embarras  sont  "grands  ,  mais  nos  ressources  les 
«iirpas'^ent.  La  plus  sûre  ,  Ja  plus  prodiu  tive  consiste 
dans  de  sages  et  sévères  économies.  Elles  ne  coût-  nt 
rien  à  personne  ,  et  n'afflijqent  que  ceux  qne  le  déso]  dre 
et  les  dilapidations  enri(«hi.ssoient.  De  Tordre  dans  les 
recettes  et  dans  les  dépenses ,  une  fermeté  ,  nne  rigiieur 
inflexible  dans  le,':  réformes  ,  et  nous  vaincrons  toutes  les 
résistances.  Si  les  conh'ibuiions  directes  sont  insofl'panfes  , 
luUons-nous  d'en  établir  d'indirectes.  Tout  ce  qu'il  y  aura 
de  libre  dans  le  trésor  public  nppai  tient  aux  créanciers 
de  l'Etat,  non  jusqu'à  concurrence  dune  partie  seule- 
ment et  pour  payer  un  cinquième  ou  toute  autre  portion, 
mais  dans  sa  totalité.  L'énimiération  de  nos  res>ources 
seroit  iminen&e  :  la  paix  leur  donnera  le  plus  grand 
développement. 

Si  la  gueri  e  devoit  coutinner  ,  nos  ennemis  ,  bien 
plus  que  nous,  doivent  en  redouter  les  suites  ;  nous  les 
pressons  de  toute  notre  puissance.  Le  désoidre  de  nos 
finances  est  peut-être  encore  pîns  funesto  peur  eux  que 
pour  nous  mêmes.  Ils  doivent  s'épouvanter  toutes  les 
fois  qu'ils  apprennent  les  obstacles  qui  nous  arrêtent; 
nous  sommes  maures  de  leurs  plus  riclics  (  ontrées  ,  de 
leurs  villes  les  plus  llorissautes  ,  et  c'est  sur  elles  que 
pèse  ,  pour  la  plus  i^rande  pai  fie  ,  le  fardpau  de  nos 
difiicuîtés.  Mais  tandis  que  nous  ucus  occupons  des 
moyens  de  soulager  nos  concitoyens  cffîcaeernerit  ,  et  non 
par  un  espoir  trop  souvent  déçu  ,  que  Finiage  de  la 
guerre  ne  trouble  point  pour  cette  fois  d'aussi  chères 
espérances  :  la  paix  peut  guérir  tons  les  nmux  ;  sans 
elle  il  seroit  imprudent  d'en  assigner  le  terme. 

En  attendant  qu'une  résolution  nouvelle,  plus  con- 
forme  à  notre  état  présent  au- char!  ge  m  eut  sorveuu  dans 
notre  situation ,  tous  soit  envo^^ée  ,  mon  avis  est  que  le 
Conseil  ne  peut  adopter  celle  qui  lui  est  souînise. 


A  PARIS,  DE  L'iMPRiM.ERIE  NATiOî^ALE. 
Fruclidor,  l'an  lY. 


